Réunion de négociation du 23 septembre 2009


accord cadre 

portant sur les mesures et modalites 

de la gestion previsionnelle des emplois et des competences


Entre les soussignés :

La Direction de la société Snet dont le siège social est situé 2 rue Jacques Daguerre 92565 Rueil Malmaison
représentée par Monsieur Denis Reiter, Directeur des Ressources Humaines  dûment mandaté à cet effet 












d'une part,

ET

Les quatre organisations syndicales représentatives au plan national : CFE-CGC – CFTC – CGT – CGT/FO dûment habilitées pour négocier et signer le présent accord engageant les salariés de Snet. 


d'autre part,

Il est convenu des dispositions suivantes :

PREAMBULE

La Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) est avant tout conçue comme une démarche, c’est-à-dire un processus dynamique, alliant le collectif et l’individuel. Elle poursuit une double finalité :

· Pour les entreprises, être un outil d’anticipation des besoins et des compétences ainsi que de préservation et de développement de leur compétitivité

· Pour les salariés, le moyen d’aborder de façon maîtrisée et positive les évolutions des métiers et des qualifications tout au long de leur carrière, ce qui doit contribuer à sécuriser les parcours professionnels.

La finalité de la GPEC est d’anticiper les évolutions prévisibles des emplois et des métiers , des compétences et des qualifications, liées aux mutations technologiques prévisibles, au regard de la stratégie de l’entreprise pour permettre à celle-ci de renforcer son dynamisme et sa compétitivité et aux salariés de disposer des informations et outils dont ils ont besoin.
L’évolution prévisible de Snet, tant en terme de stratégie que de technologies, s’accompagnera d’une nécessaire évolution des compétences. Fort du constat de cette situation, la Direction et les Organisations syndicales de l'entreprise ont décidé de mettre à profit le temps restant avant la survenance de ces évolutions pour réfléchir, ensemble, à la politique, aux outils et aux procédures légales et réglementaires à mettre en place afin que ces évolutions de l'Entreprise se fassent dans les meilleures conditions possibles pour les personnels actuellement en poste chez Snet.

Dans cette démarche, les partenaires à la négociation ont fait le constat des acquis forts sur lesquels ils pourraient s'appuyer afin d'assurer tout à la fois l'évolution de l'Entreprise (donc de l'emploi dans un contexte évolutif) et l'intérêt des salariés qu'ils soient âgés ou plus jeunes.

Les principaux acquis identifiés sont notamment :

· Une tradition de dialogue social responsable fondé sur une véritable culture d'accompagnement social du Groupe E-ON et de Snet ainsi que sur la transparence

· Une pratique de Gestion des Ressources Humaines (GRH) ayant conduit à la mise en place et la pratique d'outils précurseurs d'une GPEC ambitieuse, comprenant : 

· définitions de fonctions, entretiens annuels, 

· politique de formation, 

· démarche d'évolution des Agents de Maîtrise, 

· démarche d'évolution des Cadres, 

· référentiel des compétences comportementales, 

· accord de mobilité, 

· supports au recrutement

· l'expérimentation sur CEH (accompagnement à l'évolution professionnelle et cartographie des métiers).
Au terme d'un processus de négociation initié le 16 janvier 2008 et poursuivi les 30 octobre 2008 et 07 mai 2009, l'ambition des signataires du présent accord cadre est de définir, dans la durée, les conditions de dialogue sur les évolutions de la stratégie de Snet, leurs conséquences sur l'emploi à terme, les outils et processus d'accompagnement anticipé de ces évolutions futures de l'emploi ainsi que les conditions d'association des IRP et ce, conformément aux articles L 2241-4, L 2242-15 et suivants du Code du Travail, d’une part, aux accords ANI des 11 janvier 2008 et 14 novembre 2008, d’autre part.
Les parties signataires sont convenues de traiter la question de l’emploi des seniors et de la gestion des carrières des représentants du personnel dans le cadre de négociations distinctes, du fait de la spécificité de la négociation et des contraintes réglementaires propres. 


CHAMP D’APPLICATION

Le présent accord est applicable à l’ensemble des salariés de Snet sur l’ensemble de ses établissements. Cela justifie que les approches spécifiques soient renvoyées à des accords distincts pour les salariés titulaires de mandats de représentants du personnel et pour les seniors.
Première partie : Information et consultation sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi
On ne peut avoir l’ambition d’une bonne Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, sans un éclairage et un échange réguliers sur la stratégie du Groupe, dans la mesure où la GPEC est nécessairement fonction de la stratégie de l’entreprise pour les années à venir.

Article 1. Modalités d'information et de consultation sur la stratégie de SNET et ses effets prévisibles sur l’emploi
1.1. Définition de la stratégie

La mise en place d’un dispositif de GPEC ne se conçoit que si les partenaires sociaux, l’encadrement et l’ensemble des salariés disposent des éléments nécessaires à une bonne compréhension de la stratégie de l’entreprise, et notamment des éléments conjoncturels,  structurels et réglementaires que l’entreprise doit prendre en compte.

La stratégie de l’entreprise se définit comme l’ensemble des décisions prises par la Direction pour déterminer et atteindre ses objectifs. Elle dépend d’éléments intrinsèques à l’entreprise ainsi que d’éléments externes, tels que l’environnement législatif et réglementaire, l’évolution technologique et la situation économique (concurrents, marchés et clients). 

Le projet stratégique doit être envisagé à moyen terme, mais, dans un monde concurrentiel en constante évolution, il peut être adapté ; il fait l’objet d’une mise en œuvre annuelle. Les élus du comité sont consultés sur le projet stratégique et sur le projet de mise en œuvre annuelle.
1.2. Information et consultation du Comité d’entreprise sur la stratégie de l’entreprise et ses effets prévisibles sur l’emploi

1.2.1. Contenu de l’information 

Il est prévu de créer un rapport unique visé à l’article L. 2323-61 du Code du travail regroupant les informations prévues aux articles L. 2323-56, L. 2323-57 et L. 3123-7 du Code du travail et de prévoir de procéder à l’information et à la consultation lors de la réunion visée à l’article L. 2323-56 du Code du travail. La globalité de l’approche permet de meilleurs échanges entre Direction et représentants du personnel.
Dans ce cadre, le Comité Central d’Entreprise a vocation à être informé et consulté sur les grands axes stratégiques de l’entreprise et du Groupe et leurs effets prévisibles sur l’emploi. 
L’information remise porte notamment sur :

· L’évolution des aspects règlementaires ;

· L’évolution de l’organisation ;
· L’évolution des effectifs pressentis (quantitatif) ;
· L’évolution de la pyramide des âges par site/service/direction et évolution de la projection des  effectifs dans les […] ans à venir ;
· L’évolution des compétences pressenties (qualitatif), sur la base de la cartographie des métiers (cf. art. infra) ;
· L’évolution des compétences majeures en fonction des principales évolutions stratégiques de la Société ;
· Le diagnostic réalisé (cf. deuxième partie art.1.) ; 
· Le plan d’action arrêté pour l’année à venir et les plans d’action en cours (cf. deuxième partie art.2.).
Les comités d’établissement concernés par la stratégie retenue sont informés et consultés après le CCE, dans les conditions similaires et adaptées au périmètre de l’établissement.

1.2.2. Périodicité de l’information – consultation

L’information - consultation du Comité central d’entreprise et des comités d’établissement sur les axes stratégiques est effectuée chaque année.

1.2.3. Confidentialité 

Tous les documents remis aux membres du Comité central d’entreprise et des comités d’établissement dans le cadre de cette consultation sont réputés confidentiels au sens de l’article L 2325-5 du Code du travail. 
En conséquence, ils ne peuvent faire l’objet d’échange avec des personnes extérieures au présent dispositif d’information-consultation, qu’elles soient à l’intérieur ou à l’extérieur de l’Entreprise.

Tous les documents concernés porteront donc la mention « confidentiel », cela étant destiné à favoriser la fiabilité et la transparence de l’information.
1.2.4. Information – consultation 

Les événements conjoncturels pourront donner lieu, en tant que de besoin, à une information ou une consultation spécifique dans les formes prévues par les articles L. 2323-6, L. 2323-12 et L. 2323-13 du Code du Travail.

1.2.5.  Information des salariés

A l’issue de l’information-consultation annuelle du Comité d’Entreprise, la Direction de l’Entreprise organise une information sur la stratégie et ses conséquences sur l’emploi auprès de l’encadrement et s’engage à ce que cette information soit diffusée à l’ensemble des collaborateurs lors de réunions de service ou de département.

Deuxième partie: gESTION PREVISIONNELLE DES Emplois et de compétences 
Article 1. Le diagnostic

Article 1.1. Définition du diagnostic

La construction d’une démarche de GPEC implique nécessairement la réalisation d’un diagnostic quantitatif et qualitatif de l’emploi, des métiers et des compétences dans l’entreprise. 
Le diagnostic consiste à dresser, à partir des définitions de fonction, une cartographie des métiers et des compétences présentes dans l’entreprise et à partir de la stratégie de l’entreprise, à déterminer celles nécessaires dans le futur et au vu de l’écart entre la situation existante et la situation souhaitée, à déterminer le ou les plans d’action à mettre en œuvre. 

Ce diagnostic doit permettre de :

(a) détecter les problématiques liées aux emplois et compétences internes avant d’envisager les moyens nécessaires pour développer ces compétences et résorber les difficultés 

(b) définir et identifier les populations prioritaires ;

(c) élaborer des plans d’actions ressources humaines.

Particulièrement, le diagnostic doit permettre d’identifier les métiers clefs et les métiers sensibles.

Les métiers clefs sont les métiers indispensables à l’exercice de l’activité de l’entreprise ou de l’établissement. 

Les métiers sensibles sont :

· les métiers en voie de disparition ou d’attrition, quelles qu’en soient les causes ;

· les métiers en voie d’émergence forte pour lesquels l’entreprise ne dispose pas des 
compétences nécessaires ;

· les métiers dont le risque tient à la pyramide des âges de la population concernée.

Article 1.2. Réalisation du diagnostic

a) Les définitions de fonctions

La définition de fonction est le premier outil de la GPEC. 

La définition de fonction consiste, pour chaque poste, à définir les missions, responsabilités, activités et compétences principales qui y sont attachées.

Premier outil de GPEC, la définition de fonction permet :

· d’identifier le rôle du poste, son contenu et son lien avec les autres postes ;

· d’améliorer l’organisation du travail ;

· d’aider au recrutement, aux évolutions de carrières et à la mobilité professionnelle ;

· de recenser les compétences présentes dans l’entreprise.
Les définitions de fonctions sont réalisées par les services Ressources Humaines en collaboration avec les managers et les salariés.
Elles doivent être établies pour chaque poste de l’entreprise et être mises à jour régulièrement et, en tout état de cause, lors de chaque intégration d’un salarié, changement de poste, évolution ou transformation du poste. 

b)  La cartographie des métiers et des compétences

Cet outil, utilisé à titre expérimental par la Direction des Opérations, est étendu par le présent accord à l’ensemble de la SNET.

La cartographie des métiers est réalisée à partir des définitions de fonction. Elle consiste à établir un référentiel des emplois, métiers et compétences présents dans l’entreprise. L’objectif de la cartographie des métiers est :

· de clarifier les rôles et compétences de chacun dans l’organisation ;

· d’adopter un langage commun ;

· d’avoir une vision transversale des métiers ;

· d’aider les salariés et le management à définir les parcours professionnels.

La cartographie des métiers et des compétences est dressée par la Direction des Ressources Humaines. Elle est mise à jour autant que de besoin.

c) La démarche et les acteurs du diagnostic

Le processus de réalisation du diagnostic est déterminé au niveau de l’Entreprise.

La réalisation du diagnostic est effectuée sous la responsabilité des Directeurs de centrales et des Directeurs fonctionnels qui sont les garants du processus. 
Dans cette démarche, ils bénéficient de l’appui et de l’accompagnement de la fonction Ressources Humaines dont les Responsables régionaux sont chargés d’assurer la coordination du processus. 

En tant que de besoin, il peut être recherché l’appui des organisations mises en place au niveau de la branche et notamment, de l’Observatoire prospectif des métiers et de la Commission nationale paritaire pour l’emploi.
Les Directeurs de centrales déterminent le niveau de réalisation du diagnostic et de suivi du plan d’action selon le schéma arrêté au niveau de l’entreprise, dans l’objectif de s’adapter au plus près du terrain afin de garantir sa pertinence et son efficacité opérationnelle. 

Une fois réalisé, le diagnostic est présenté sous une forme consolidée à la Direction Générale. 
Article 2. Les plans d’action
Le diagnostic permet de déterminer le ou les plans d’action à engager dans le cadre de la GPEC.
Le plan d’action est établi de manière à :

· donner aux salariés les compétences nécessaires pour suivre l’évolution du contenu de leur poste ou pour occuper les nouveaux postes ;

· maintenir les salariés sur les postes stratégiques ;

· pourvoir par une mobilité interne ou à défaut, par un recrutement externe, les postes nouveaux dans les métiers où l’effectif s’accroît ;

· rechercher des mobilités pour les établissements dont l’effectif décroît ;

· préciser les besoins en recrutement, formation et mobilité permettant de favoriser l’adéquation entre les besoins en termes de compétences et les ressources.

Le plan d’action concerne en priorité les salariés en situation de fragilité ou identifiés comme faisant partie d’une population prioritaire et notamment ceux :

· exerçant leur activité dans un métier identifié comme sensible au sens de l’article 1.1.;

· dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution de son poste de travail, du métier, ou de l’entreprise ;

· de plus de 50 ans.

Ces salariés seront identifiés site par site.

En fonction des problématiques existantes, le plan d’action prévoit :

· des actions de formations ;
· des actions de transfert de compétence ;
· des mises en situations ;

· des aides à la mobilité,
· des actions destinées à prolonger la carrière.

Le plan d’action s’appuie sur les outils de GPEC existant dans l’entreprise, dont la liste est en annexe au présent accord.

Le plan d’action concourt à permettre à chacun de devenir un acteur informé et responsable de son parcours professionnel. 

Article 3. Communication au comité central d’entreprise et aux comités d’établissement
Pour être efficace, le diagnostic et le plan d’action doivent être partagés par le plus grand nombre.

A cette fin, le diagnostic et le plan d’action sont présentés aux représentants du personnel dans le cadre de la procédure d’information et de consultation définie en première partie du présent accord. 
Article 4. Information des personnels concernés 

Lorsque le diagnostic révèle un impact important pour un site ou pour une famille professionnelle, le Directeur peut organiser des réunions d’information avec le personnel concerné, dans le respect des attributions et prérogatives des représentants du personnel.

Dans le cadre de l’entretien annuel de développement, le salarié est informé de la situation spécifique de son poste au regard du diagnostic et du plan d’action. 
Sont alors précisées les mesures d’adaptation nécessaires ainsi que les dispositifs dont il peut bénéficier. 

Troisième PARTIE Le développement des compétences individuelles et collectives et l’évolution dans l’emploi

Article 1. Le recrutement et le programme PARI (Priorité Aux Ressources Internes) 

· Le recrutement


Acte essentiel de la vie de l’entreprise comme de la carrière des salariés, le recrutement répond à une impérieuse obligation de de prise en compte des besoins actuels et futurs de l’entreprise, répondant aux principes éthiques en matière de gestion des ressources humaines.

A ce titre et pour assurer les meilleures conditions de neutralité dans les choix et les entretiens, il est fait appel, en tant que de besoin, à des prestataires extérieurs indépendants.

· La priorité aux ressources internes
Les postes disponibles dans le Groupe sont pourvus en priorité par des personnels du Groupe pouvant y avoir accès par voie de mobilité géographique et/ou fonctionnelle.

En conséquence, tout poste à pourvoir est offert en priorité aux personnels déjà en poste, et ce, notamment en vue de favoriser la promotion ou l’élargissement des compétences ou afin de répondre aux problématiques d’emploi identifiées lors du diagnostic. Le recrutement externe demeure la voie en cas de recherche de nouvelles compétences.
En conséquence, le programme PARI nécessite pour sa mise en œuvre la mobilisation des salariés, de l’ensemble de la fonction Ressources Humaines et du management. 

Le programme PARI s’appuie, d’une part sur le diagnostic qui permet d’identifier et de partager les besoins en compétences et les problématiques d’emploi, et d’autre part, sur le plan d’action qui permet au salarié d’élaborer son parcours professionnel avec l’aide de l’entreprise et d’être ainsi acteur de sa carrière au sein de l’entreprise. 
· Contribution par l’alternance à la formation 

Lorsque le diagnostic fait apparaître des besoins futurs en termes de compétences et/ou d’effectifs, il est mis en place le ou les programmes de recrutement et de formation nécessaires.

Dans ce cadre, et sans préjudicier du programme PARI, les programmes de formation en alternance seront privilégiés. Ainsi, le financement pourra être affecté au bénéfice des établissements scolaires, universitaires et de formation professionnelle menant les programmes de formation répondant aux besoins en compétences, ceci permettant de favoriser l’apprentissage et le développement de la professionnalisation.

Article 2. Gestion de carrière et mobilité
L’entreprise veille à :
· promouvoir le développement des compétences et des carrières des salariés ;

· construire les parcours professionnels au sein de l’entreprise et du groupe

· favoriser l’employabilité des salariés.


Pour y parvenir, l’entreprise a mis en place un ensemble d’outils individuels et collectifs de GPEC permettant à chaque salarié de projeter son évolution de carrière dans le futur, et ainsi d’être en mesure de prendre les meilleures décisions quant à son avenir professionnel.

2.1. L’entretien annuel de développement et l’entretien annuel d’objectifs
L’entretien annuel est un outil majeur de la GPEC qui se divise en deux parties : un entretien annuel de développement (EAD) et un entretien annuel d’objectifs (EAO).
L’entretien annuel de développement a pour objectifs principaux, dans une démarche partagée, de :
· rappeler et préciser les compétences du salarié attendues dans le cadre de son emploi ;

· faire connaître les souhaits d’évolution et de mobilité du salarié ;

· identifier les actions de formation nécessaires au développement des compétences

L’entretien annuel d’objectifs permet, dans une démarche partagée, de :
· rappeler et préciser les contributions du salarié attendues dans le cadre de son emploi ;

· effectuer le bilan de l’année passée au regard des objectifs fixés ;

· déterminer les objectifs pour l’année suivante et définir les conditions de réussite pour atteindre ces objectifs. 
L’entretien annuel d’objectifs est aussi l’occasion d’étudier la situation du salarié au regard du diagnostic réalisé et du ou des plans d’actions élaborés. Les postes ou fonctions requérant un EAO sont identifiés.
Les entretiens sont réalisés par le manager et le salarié et transmis aux Ressources Humaines pour analyse et suivi. Pour les personnels cadres, l’entretien annuel est réalisé en s’appuyant sur le référentiel des compétences comportementales.

Pour les salariés ayant plus de 45 ans, les entretiens ci-dessus incluent l’approfondissement prévu à propos du jalonnement de carrière défini par l’accord de branche du 21 février 2008.

2.2. La mobilité interne
La mobilité interne fait l’objet d’un accord spécial, dans la mesure où elle peut être liée ou non à la GPEC. A cet égard, il est renvoyé aux dispositions de l’accord de mobilité destiné à favoriser l’évolution professionnelle au sein du même établissement ou au sein de l’entreprise ou du groupe. 

2.3. Mise en place d’une structure d’aide à l’évolution de carrière

· Composition et objectif de la structure d’aide à l’évolution de carrière

Une structure d’aide à l’évolution de carrière est mise en place avec pour mission d’aider au repositionnement interne ou externe des salariés confrontés à une problématique d’emploi identifiée par le diagnostic. 

Cette structure est composée par le service Ressources Humaines du site et s’appuie sur l’expertise de la Direction des Ressources Humaines.

· Salariés bénéficiaires 
La structure d’aide à l’évolution de carrière est destinée à l’ensemble des salariés confrontés à une problématique d’emploi. 

· Actions et rôles de la structure d’aide à l’évolution de carrière

Afin de définir les possibilités et les modalités d’un repositionnement, la structure d’aide à l’évolution de carrière réalise avec le salarié un bilan de compétence. La structure d’aide lui apporte l’assistance pour permettre l’identification et la formalisation d’un projet professionnel réaliste.

Sur la base de ces travaux, la structure d’aide à l’évolution de carrière procède, avec le concours du salarié, à l’identification parmi les postes disponibles de l’offre ou des offres susceptibles de lui convenir d’une part, et de correspondre aux besoins et contraintes de l’entreprise d’autre part. 

Le cas échéant, et en accord avec le salarié, un repositionnement externe à l’entreprise peut être envisagé. 
· Transmission et gestion des candidatures

Lorsqu’une opportunité est identifiée par la structure d’aide à l’évolution de carrière, celle-ci transmet la candidature du salarié concerné au service Ressources Humaines du site concerné par le poste à pourvoir.

Le service Ressources Humaines organise un entretien entre le salarié et le responsable hiérarchique pour le poste à pourvoir.

La candidature du salarié est traitée dans les conditions d’une mobilité (cf. art. 2.2.1. ci-dessus). A compétences et ancienneté équivalentes dans l’entreprise, priorité est donnée au salarié confronté à une problématique d’emploi identifiée par le diagnostic.

· Suivi sur site des démarches du salarié
Durant la phase de recherche de repositionnement, un point régulier des démarches du salarié et de la structure d’aide à l’évolution de carrière est réalisé entre le salarié, sa hiérarchie et le service Ressources Humaines.

La périodicité de cette réunion est définie par la structure d’aide en fonction des besoins identifiés par le diagnostic.

· Durée de la structure d’aide à l’évolution de carrière

La structure d’aide à l’évolution de carrière est mise en place pour la durée nécessaire à l’accompagnement des évolutions des emplois et, en tout état de cause, pour la durée du présent accord.

Article 3 - La formation professionnelle
3.1. La politique de formation

La politique de formation est un outil essentiel au service du présent accord, en ce qu’elle permet de donner à chacun les moyens d’acquérir les compétences mises en lumières à l’occasion des entretiens mentionnés à l’article 2.2.1. ci-dessus.

Les axes prioritaires de la politique de formation sont définis afin :

· d’anticiper les évolutions de l’entreprise ;

· de faire évoluer les salariés, de leur permettre de maintenir et d’améliorer leurs compétences et leur potentiel ;

· d’adapter les salariés aux changements.

La formation concerne potentiellement tous les salariés de l’entreprise. 

La politique de formation étant étroitement dépendante et liée à la politique de la GPEC, les signataires conviennent de faire évoluer le périmètre de la Commission formation du comité central d’entreprise et des comités d’établissement afin de l’élargir au suivi de la GPEC. Cette commission est désormais intitulée « Commission Formation et Suivi de la GPEC ».

3.2. Les outils de la formation professionnelle
3.2.1. Le plan de formation

Le plan de formation est établi par l’employeur et soumis pour avis aux représentants du personnel. 

Le plan de formation est élaboré au vu du Diagnostic et à partir des besoins exprimés par les salariés, notamment dans le cadre de l’entretien annuel de développement. Il intègre les besoins définis et les actions retenues dans le ou les plans d’action.

Le plan de formation recense et hiérarchise les actions de formations qui seront organisées pour le personnel de l’entreprise ou de l’établissement. Dans ce cadre, les formations identifiées comme nécessaires par le plan d’action revêtent un caractère prioritaire.

3.2.2. Le bilan de compétence

Le salarié peut demander à bénéficier d’un bilan de compétence dans le cadre d’une démarche individuelle volontaire d’évaluation des compétences et de construction d’un projet professionnel.

Le bilan de compétence a pour objet de permettre aux salariés d’analyser leurs compétences professionnelles et personnelles, ainsi que leurs souhaits d’évolution.

Le bilan de compétence est réalisé dans les conditions posées à l’article 4.3. de l’accord de branche du 16 septembre 2005.

A l’initiative du salarié :

· dans le cadre d’un DIF prioritaire ;

· dans le cadre d’un Congé de bilan de compétence (CIF).
Ou sur proposition de l’employeur acceptée par le salarié : 

· dans le cadre du plan de formation.
3.2. 3. Le Passeport formation

Chaque salarié peut, à son initiative, établir un passeport formation en vue de favoriser sa mobilité interne ou externe et son parcours professionnel.

Le passeport formation recense notamment :

· les diplômes et les titres obtenus au cours du cursus de formation initiale ;

· les connaissances acquises lors des périodes de formation continue ;

· les expériences professionnelles développées à l’occasion de mises en situation professionnalisante en entreprise ;

· les certifications à finalité professionnelle délivrées sous forme de diplôme, de titre ou de certificat de qualification, obtenus dans le cadre de la formation continue ou de la VAE ;

· la nature et la durée des actions de formation professionnelle, y compris celles suivies en période de suspension de contrat.

Sur demande du salarié, l’entreprise peut contribuer à l’établissement du passeport de formation.
3.2.4. La validation des acquis de l’expérience (VAE)
Afin de favoriser la sécurisation de son parcours professionnel, le salarié peut avoir recours à la validation des acquis de l’expérience.

La VAE permet au salarié d’acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle ou un certificat de qualification, en tenant compte des compétences acquises dans le cadre de son activité professionnelle ou extra professionnelle.

La procédure est ouverte à tout salarié ayant préalablement exercé une activité professionnelle ou non, en rapport avec le titre ou le diplôme recherché pendant une durée d’au moins trois ans, continue ou non.

3.2.5. Le droit individuel à la formation (DIF)
Le droit individuel à la formation est un dispositif essentiel de maintien et de développement des compétences. Il est exercé à l’initiative du salarié en accord avec l’employeur. 
L’utilisation du DIF fait partie des thèmes évoqués lors de l’entretien annuel de développement. 
En cas d’utilisation du DIF, la formation se déroule en principe en dehors du temps de travail (dans ce cas, le salarié perçoit une allocation de formation) mais peut être, par accord ou décision de l’entreprise, suivie en tout ou partie sur le temps de travail.

La mise en œuvre du DIF s’effectue dans les conditions fixées par l’entreprise dans le respect des dispositions de l’article 2.3. de l’accord de branche du 16 septembre 2005.
3.2.6. La période de professionnalisation

La période de professionnalisation est destinée à favoriser le maintien dans l’emploi et le développement des compétences des salariés en CDI. 

Elle permet d’acquérir une qualification ou de participer à une action de professionnalisation par une formation en alternance d’une durée de 100 à 600 heures par an, dans la limite de deux années consécutives.

Les publics prioritaires pour bénéficier d’une période de professionnalisation sont définis à l’article 2.4. de l’accord de branche du 16 septembre 2005.

Il s’agit notamment :

· des salariés dont la qualification est faible au regard de l’évolution des technologies et de l’organisation du travail ;

· des salariés comptant vingt ans d’activité professionnelle ou âgés d’au moins quarante cinq ans et disposant d’une ancienneté d’un an dans l’entreprise ;

· des salariés qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise ;

· des femmes et des hommes qui reprennent leur activité professionnelle après un congé parental ;

· des titulaires d’un mandat syndical ou social dans la perspective de leur réintégration ;

· des bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-13 du Code du travail ;

· des salariés pour lesquels un projet de mobilité ou d’évolution conduit à un accompagnement spécifique, en particulier dans le cadre de la structure d’aide à l’évolution de carrière ;

· des salariés qui réintègrent l’entreprise au terme d’une mobilité (détachement ou mission) ;

· des salariés qui n’ont pas eu de formation depuis au moins 5 ans.

Les périodes de professionnalisation sont mises en œuvre dans les conditions posées à l’article 2.4. de l’accord de branche du 16 septembre 2005.

3.2.7. Le congé individuel de formation (CIF)
Le congé individuel de formation permet au salarié de suivre, à son initiative et à titre individuel des actions de formation. 
Ces actions de formation doivent permettre aux salariés d’accéder à un niveau supérieur de qualification, de changer d’activité ou de profession.

Le congé individuel de formation peut aussi être utilisé pour réaliser un bilan de compétence.

3.2.8. Le tutorat

Le tutorat contribue à la transmission des savoirs et des savoir-faire dans l’entreprise.

Il est conçu et mis en œuvre de façon à permettre un échange réciproque d’expériences et de connaissances entre le tuteur et le salarié qu’il accompagne.

Le tutorat est mis en œuvre dans les conditions prévues à l’article 4.1. de l’accord de branche du 16 septembre 2005. Il est développé dans le cadre de l’accord sur les seniors.
Quatrième partie : MODALITES D’APPLICATION

Article 1. Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de trois ans prenant effet à la date du ……………………………..

Article 2. Suivi de l’accord 

Le suivi de la bonne mise en œuvre de l’accord ainsi que de la politique GPEC est assuré par la « Commission Formation et Suivi de la GPEC » définie à l’article 3.1. ci-dessus.

Article 3. Révision de l’accord

Les partenaires sociaux conviennent que toute demande de révision devra être formulée par courrier ou courriel aux autres parties signataires.
Des négociations avec l’ensemble des organisations syndicales représentatives devront s’engager dans les trois mois de la demande. Un avenant portant révision du présent accord pourra être signé avec les organisations syndicales représentatives représentant au moins 30% des votants au premier tour des élections du comité d’entreprise.

Une négociation en vue d’élaborer un nouvel accord sera engagée six mois avant l’échéance de l’actuel accord.

Article 4 : Dépôt et publicité légale 

Le présent accord sera soumis pour avis au Comité Central d’Entreprise.

La Direction procédera aux formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6  du Code du travail, une fois passé le délai de huit jours ouvrant au droit d’opposition.

Il sera procédé à la publicité du présent accord conformément à l’article L. 2262-11 du Code du travail. 

Fait à                                    le  

La Direction de Snet
Les Organisations Syndicales[image: image1.png]
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